CONTRIBUTION  FONCIERE. 

t 

Rapport  fait  au  Directoire  du  Département  des 

Bouches  du  Rhône  y le  12  Septembre  179/  , & 

Arrêté  pris  en  conféquence  fur  la  Répartition. 

]Vl  ESSIEURS, 

Par  la  Loi  du  3 Juin  dernier  la  répartition  des  300,000,000 
de  contribution  foncière  & mobiliaire  , a été  faite  pour  l’année 
1791  , entre  les  différens  Départemens  de  l’Empire  François; 
celui  que  vous  AdminiRrés  efl  compris  dans  cette  répartition 
pour  2,226,800  liv.  de  contribution  foncière  & pour  944,600  liv. 
de  contribution  mobiliaire  , formant  en  tout  Ja  fomme  totale 
de  3,171,400  liv. 

Par  une  fécondé  Loi  du  17  Juin , il  eft  porté  : l’Aflemblée 
» Nationale  n’ayant  pas  encore  déterminé  l’époque  de  l’année 
» à laquelle  les  Confeils  de  Département  8t  de  DiRrift  tiendront 
» leurs  feRions  annuelles  , ni  flatué  fi  la  répartition  des  contri- 
» butions  diredes  leur  fera  attribuée  , décrété  que  les  Direc- 
» toires  feront  eette  répartition  auffi-tôt  qu’ils  auront  reçu  la 

Vous  etes  trop  attachés  à la  ConRitutîon  , trop  înRruits  que 
fon  véritable  appui  eR  l’axaae  perception  des  contributions 
publiques,  pour  n’avoir  pas  vu  avec  regret  retarder  le  moment 
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où  vous  pourriez  vous  livrer  à l’utile  opération  dont  vous 
allez'vpus  occuper,  mais  des  préliminaires  indifpenfables  ont 
néceflaîrement  retardé  cet  inftant. 

î.e  département  des  Çouçhes  du  Rhône  eft  eompofe  de 
divers  pays  , dont  l’Adminirtration  étoit  différente  ; la  plus 
grande  partie  étoit  foumife  au  régime  des  Etats  de  lapi-devant 
Provence  ; mais  on  y a joint  la  ville  de  Marfeille  , qui  avoit 
un  régime  & une  Adminiftration  particulière  , ainfi  que  la  Ville 
d’Arles.  Enfin  ^ une  derniere  jonction  a attaché  au  Département 
la  Principauté  d’Orange  , faifant  partie  autrefois  de  la  Géné- 
ralité de  Grenoble.  , . . 

Il  n’y  a pas  d’autres  moyens  poar  parvenir  à u.ne  répartition 
égale  & jufte  , que  celle  de  connoître  qu’elle  étoit  l’ancienne 
contribution  des  différentes  Communes  de  ce  Département , en 
rapprochant  de  cette  connoiffance  autant  qu’il  fera  poffible  j 
les  renfeignemens  recueillis  par  l’Adminiftration  fur  la  véritable 
valeur  territoriale  de  leurs  fonds  & les  induftions  qui  réfultent 
néceffairement  des  différens  privilèges  dont  quelques  unes^  de 
ces  Communes  jouiffbient.  Aujourd’hui  que  ces  privilèges  font 
abfolument  abolis , U ne  doit  en  fubfifter  aucune  trace  dans  la 

répartition  que  vous  allez  faire.  , « i»  r 

Une  autre  caufe  du  retard  de  nos  opérations  , c eft  1 ufage 

où  étoient  les  principales  Communes  du  Département , d’exiger 
les  impofitions  fut  les  commeftibles.  Il  n’exilloit  dans  ces  Com- 
munes ni  livre  terrier  , ni  renfeignemens  fur  la 
la  divifion  de  leur  territoire.  Les  Adminiftrateurs  desj>iftr.as , 
les  Officiers  Municipaux  fe  font  livrés  avec  ze  e courag 
aux  moyens  de  franchir  ces  différens  obftaeles  : ^ 

leur  fuccès  complet  approche  , c’eft  donc  a nous  a accélérer 
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leurs  opérations  par  la  répartition  entre  les  Diftriûs  qui  doit 
être  fuivie  peu  après  de  celle  entre  les  Municipalités. 

* Nous  avons  deux  principaux  moyens  de  répartition  à adopter 
pour  les  parties  des  Diftrids  qui  étoient  compris  autrefois  dans 
la  ci-devant  Provence.  Le  premier  eft  celui  que  nous  fournit 
Tancien  mode  de  répartition  des  impofiiions  j connu  fous  le 
régime  des  ci*devans  Etais  : l’impofition  fe  levoit  par  feu  & 
chaque  Commune  étoit  afïouagée  à raifon  de  fa  valeur  terri- 
toriale & même  des  reflburces  induftrielles  des  habitans,  mais 
il  faut  remarquer  que  cet  affouagement  étoit  établi  fur  des  ca- 
daftres  ou  livres  terriers  plus  ou  moins  anciens , Si  par  con- 
féquent  plus  ou  moins  exaûs  dans  la  valeur  qu’ils  donnoient  a 
chaque  territoire  : on  a été  éclairé  fur  cette  inégalité  d’eftima- 
lion  J par  les  rapports  d’encadaftrementdes  biens  ci-devant  pri- 
vilégiés : ces  rapports  portant  une  eftimation  exafte  des  fonds , 
en  rapprochant  eette  eftimation  de  celle  qui  étoit  établie  dans 
les  cadaftres  par  feu  , on  a aifément  reconnu  la  différence  qui 
exiftoit  entre  la  valeur  des  feux  d’une  Commune  &.  la  valeur 
des  feux  d’une  autre  Commune.  En  prenant  pour  ces  différentes 
valeurs  , qui  varient  beaucoup  dans  les  territoires  , un  terme 
moyen  pour  chaque  Diflriét  j il  en  eft  réfulté  que  la  valeur 
du  feu  étoit  dans  tel  Diftrift  de  126,990.  liv.  & que  dans  tel 
autre  , elle  étoit  de  221,024  liv.  : en  adoptant  par  confequent 
une  valeur  aufîî  difproportionnée  pour  bafe  on  feroit  néceffai- 
rement  arrivé  à un  réfultat  inégal  , cette  inégalité  auroit  été 
plus  frapante  encore  pour  les  Communes,  puifque  parmi  elles 
les.difproportions  de  l’affouagemenc  fubfiftent  en  leur  entier. 

En  profitant  au  contraire  des  lumières  que  fourniffent  les 
Procès-verbaux  d’encadaftrement  on  approche  davantage  de 

A 2 


4 

la  connoiflance  de  la  véritable  valeur  de  chaque  territoire. 
Ce  n’eft  pas  que  l’eftimation  des  Procès-verbaux  foit  exafte  j 
dans  quelques  uns  des  experts  trop  affidés  aux  ci-devant 
Seigneurs  ont  eftimé  à bas  prix , dans  d’autres , l’effimaiion  a 
été  trop  forte  parce  qu’on  n’a  pas  bien  faifi  l’exprit  de  la  Loi 
qui  l’ordonnoit  ; & à l’egard  de  toutes  les  effimations  , on  s’efl 
interdit  le  recours  parce  qu’on  à regardé  cette  operation  comme 
purement  provifoite  & ne  tirant  a aucune  confequénce  j on  ne 
pourra  donc  pas  adopter  la  bafe  que  vous  allez  prendre  comme 
parfaitement  fure  j elle  eft  la  moins  fautive  ^ & certainement 
elle  n’empechera  pas  que  dans  le  cours  de  1 année  , 1 Admi" 
niftration  ne  prenne  des  moyens  pour  arriver  à des  renféi- 
gnements  plus  furs. 

Vous  avez  donc  â décider,  d’abord  cette  première  queftion  : 
prendrez-vous  pour  bafe  de  répartition  l’ancienne  évaluation 
par  feu  , ou  donnerez-vous  la  préferance  à l’évaluation  qui  peut 
réfulter  du  raprochement  de  l’eftimation  des  verbaux  des  biens 
ci-devant  privilégiés , de  celle  des  cadaftres  des  Communes  ? 

Nous  ne' devons  pas  vous  diffimuler  que  la  valeur  des  feux 
varie  beaucoup  dans  les  Communes , & qu’en  prenant  un  taux 
moyen  dans  chaque  Diftria,on  trouve  encore  une  différence 
Notable  de  l’un  à l’autre  j nous  devons  donc  nous  féliciter  de 
ce  que  le  raprochement  des  procès-verbaux  des  biens  privi- 
légiés de  -la  valeur  cadaftralle  nous  fournit  un  moyen  de  re- 
médier à cette  inégalité. 

Prefque  toutes  les  Communes  de  votre  Département  à com- 
mencer par  celle  d'Aix  quieft  la  plus  confidérable  de  celles  qui 
fdifoient  partie  de  la  ci-devant  Provence  jufqu’a  celle  d’Aurons  qui 
eft  une  des  moindres  vous  ont  prefenté  des  obfer  vations  fur  la  nécef- 
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fité  , de  modérer  leur  portion  contributitive  dans  la  nouvelle 
répartition  : d’autres  villes  telles  que  Tarafeon  & St.  Chamas 
ont  prétendu  qu’il  y avoit  lieu  à faire  des  retranchements  à leur 
ancien  affouagement, il  feroit  cependant  bien  difficile  de  s’éloi- 
gner fans  inconvénient  du  mode  de  répartition  que  nous  vous 
propofons  puifqu’il  à pour  baze  la  valeur  territoriale. 

Cette  bafe  une  fois  adoptée  , c’eft  aux  Diftrias  à vous  pro-, 
curer  par  des  renfeignement  plus  exaas  & plus  raprochés  des 
localités  , les  moyens  de  corriger  les  inégalités  d’une  répartitioii 
commandée  dans  le  moment  par  les  circonftances  les  plus  im- 
peiieufes^  par  l’amour  du  bien  public  & de  la  Conhitution  & à 
I égard  de  laquelle  à défaut  des  renfeignements  que  nous  aurions 
pu  defirer  , il  a fallu  nous  contenter  de  ceux  que  nous  avions. 

Les  differents  Diüriéis  ne  perdront  pas  de  vue  que  la  con- 
tribution foncière  remplace  la  dîme  , la  gabelle  , les  droits  fur 
le  tabac,  une  grande  partie  des  droits  de  contiôiie  , la  taille, 
les  vingtiem.es  & généralement  toutes  les  impolitions  qui  ont 
été  fuprimées  ik  qui  ponolent  fur  les  fonds  j ces  différentes 
dénominations , ces  divifions  multipliées  n’etoient  qu’un  art  fiscal 
deftiné  à nous  déguifer  le  fardeau  que  nous  fuportions.  Aujonr- 
d hui  nous  connoitrons  exaftement  le  montant  de  notre  con- 
tribution , Sc  il  nous  fera  toujours  facile  de  la  comparer  au 
revenu  fur  lequel  elle  fera  impofée. 

En  procédant  d’après  le  raprochement  des  Procès-verbaux 
& de  la  valeur  des  feux  , pour  la  partie  des  Diftrias  autrefois 
attachés  à la  Provence  & connoiffant  uue  fois  la  valeur  reélle 
de  chaque  DiffriÛ  , & en  appliquant  à cette  valeur  une  con- 
tribution proportionnelle  ^ a raifon  d un  dsnirr  trois  quarts 
ou  environ  , on  arrive  au  réfultat  fuivant. 

Voici  le  réfultat  de  l’opération  en  détail.  A 3 
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i ' L.  D I S T R I C T D ’ A I X. 

Cinquante-urte  Communes  & neuf  fiefs  ruraux  forment  le 
Diftira  , quarante-neuf  Communes  ont  envoyé  leur  Procès- 
verbaux  d’encadafttement  des  biens  & facultés  des  ci-devant 
privilégiés  , defquels  il  réfulte  qu’étant 
affouagées.  226  feux  ^7  tî 

Elles  ont  reçu  un  accroif-  » 
feraent  de 
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Ce  qui  porte  à !a  totalité  à 279  feux  -î 

D’après  l’évaluation  fixée  par  les  Experts 
Sc  prife  fur  les  Procès  - verbaux  de  chaque 
Commune , la  valeur  réelle  & foncière  def- 

ditesefi  de.  * • • • 

Ce  qui  réparti  fur  279  feux  ^ 
la  valeur  combinée  de  194064  Hv.  8 fols  5 
& en  donnant  cette  même  évaluation  aux 
6 feux  des  fiefs  ruraux  , plus  pour  la 
Commune  de  Saint-Marc.  t 

Plus  pour  la  Commune 




lîv.  f'  d. 
54,182,285  <5 


. 19,251,188  9 7 

. 73^435.473  '5  7 


Lefdits  99  feux  & i voudront.  . 

ce  qui  portera  la  valeur  totale  à . 

Quoique  toutes  les  Communes  ayant  fubi  une  augmentation 
no?s  n’avons- point  donné  à celie  d’Aix , la  proportionnelle  a fes 

feux. 


D I s T R I C T D*  A P T. 

Ce  Diftrift  eft  formé  par  48  Communes  & 4 fiefs  rursux. 
Ils  réfulte  de  leur  Procès-verbaux  d’encadaftrement  qu’af- 
fouagées , ......  224  feux  t f 

elles  ont  reçu  uns  accroif- 
fement  de 54 


4 6 10 


ce  qui  porte  la  totalité  à 279  feux  - ^ 


D’après  l’évaluation  donnée  par  les  Ex-  liv.  f.  d. 
perts  auxdites  Communes,  la  valeur  eft  de.  • 525409,523 
qui  répartis  fur  279  feux  ÿ,  donne  pour 
chaque  feu  la  valeur  combinée  de  liv. 

187,847  liv.  15  fous  , Sc  en  évaluant  au 
même  taux  les  i feu  ^ ^ des  quatre  fiefs. 

Plus  pour  aflannes.  . • t 

Plus  pour  la  gaide.  . . ^ 


2 feux  T T 


Ces  deux  feux  ~ j ^vaudront.  . . 538,496  8 

52,948^019  17  8 

DISTRICT  D’  ARLES. 

Ce  Difiriâ:  eft  formé  des  Communes  d’Arles  , Fontvieiile  , 
Notre-Dame  de  la  Mer  Foz-les-Martigues , & Le  Baron  fief 
rural  j le  comité  d’impofition  ayant  fixé  la  quotité  d’impofi- 

tion  que  devoit  payer  la  ci-devant  Sénéchauftee  d’Arles , la 
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feule  Commune  de  Foz  & le  fief  du  Baron  I ont  envoyé 
verbaux  d’où  il  réfulte  qu*af- 
fouagés.  4 i . . . ...  5 feux 

leuraccroilTement  eft  de  . . 3 


D’après  l’évaluatioh' des  Experts  & la  mette 
cadafiralle-.y  la  valeur  réelle  & foncière  eft 
de "7  ......  . 

Lefdits  fiefs  & Communes  ne  faifoient 
point  partie  de  la*  Sénéchaufiee  d’Arles  , 

Le  Baron  étant  compris  dans  les  impofitions 

de  la  Viguerie  de  Tarafcon  & Foz-les-Mar- 
tigues  dans  celle  de  la  Viguerie  d’Aix.  . 

D I S^T  R ï C T D’ORANGE. 

La  Principauté  d’Orange  a toujours  payé  fes  impofitions  à 
part , c’eft  pourquoi  fa  quotité  a été  départie  par  le  Comité 
des  Contributions , la  feule  Commurie  de  Mondmgon  taifant 
partie  des  te'rres  adjacentes  , ètou  impofée  avec  elles.  Son 
affouagsment  fut  fixé  en  1550  à 10  feux,  fur  lefquels  fimpo- 
lîtîon  doit  porter  8<’  auxquels  nous  avons  donné  la  valeur  com- 
binée des  feux  de  tout  le  Département'  n’ayant  aucune  notion 
exade  de  la  valeur  de  ladite  Commune  ainfî 
fa  valeur  fera  de.  • . > . > » . * 

' i r ■ 

DISTRICT 


liv.  f.  d. 
882,938  10  O 


9 

DISTRICT  DE  MARSEILLE. 

La  Ville  & terroir  deMarfeille,  partie  des  terres  adjacentes^ 
Eyant  toujours  payé  fes  impofitions  à part , le  Comité  des  im- 
pofitions  à déterminé  la  quotité  d’impofition  qu’elle  devoir  fu- 
* porter  & a envoyé  dans  un  court  mémoire  l’expofé  fuccint 
desbafes  élémentaires  d’après  lefquelles  il  a fîxéjadite  quotité  , 
ainfi  des  huit  Communes,  formant  la  partie  impofable  du  Dif- 
tria  en  Communautés  avec  le  relie  du  Département  des  Bou- 
ches du  Rhône , nous  avons  pris  fur  cinq  fes  bafes  & la  mette 
énoncée  par  les  Experts  & lefdites  affoua- 
gées.  ...  65  feux 
ont  eu  UH  accroif-  >71  feux 4- 

fement  de.  - 6 . ^ hV.  Ç cî. 

& valent  en  valeur-  réelle  & foncière.  . 15,904,667  14  5 

Lefquels  répartis  fur  71  feux  1 r 
donne  a chaque  feu  la  valeur  combinée  de  • 

222,251  liv.  2 fols,  & en  évaluant  au  même 
taux  les  feux  des  Communes  de  la  Cio- 
tat  , Calîîs  '8c  Ceirefte , dont  les  Procès-ver- 
baux envoyés  n’ont  pu  nous  donner  la 
connoilfance  de  la  valeur  defdites  ; les  Ex- 
perts n’ayant  d’aucune  façon  déterminé  ni 
fixé  les  mettes  cadaiîrables , nous  avons  cru 
devoir  leur  donner  la  valeur  combinée  des. 
feux 8c  qui  porte  les  34 feux  f defdites, 
dont  30  feux  ^ - & pour  les  augment  hV.  ' f.  â. 

à la  valeur  réelle  8c  foncière  de.  . . . 7 71^,191  S 7 

Totalité  de  la  valeur  réelle  5c  foncière.  2.3,640,859 

As  — • 


fo 

DIS  T R I C T D E S A L O N. 

,6  Communes  & un  fief  rural  formant  le  Diftri^a  d’a^ 
près  les  Procès  • verbaux  d’encadaftrement  des  leos 
facultés  des  ci-devant  privilégiés  , il^  réfulte  quaffoua- 

gées.  : . . . . ' • • i34fet>*f  ^ 

Elles  ont  reçu  un  accroif- 
fement  de.  . . • • • ^5 


i -î- 

J 1 4 


i6o  feux  7 ^ 


La  mette  & eftimation  des  Experts  nous 
ayant  fait  connoîtré  la  valeur  de  chacune  defdites 
Communes  & les  ayant  ablotées  , la  valeur  liv. 
totale  eft  de,  ^ / 34,53t,303  ^7 

Nota.  La  Ville  de  Salon  faifant  parue 
des  terres  adjacentes  & affouagée  32  feux  7 
a fubi  une  augmentation  de.  . » • • 

& d’après  fes  Procès-verbaux  d’encadaftre- 
ment  , nous  lui  avons  donné  là  valeur  dé- 
terminée & prife  fur  la  mette  defdits  Procès- 

verbaux.  district  tARASCON. 

Ce  Diftria  eft  compofé  de  22  Communes  & 8 fiefs , 20  dcf- 
ditî  ont  envoyé  leurs  Verbaux  , defquels  ilréful.e  quaffoua- 

gées  , eu 

elles  ont  reçu  un  accroilTe- 
rnent  de 


4 I O 


Ce  qui  poris  la  totalité.  293  ^ y 


D’après  la  mette  donné  par  les  Experts  liv.  ^ i. 

défaites  Communes  iéur  valeur  eft  de.  3.  . 9 

laquelle. divifée  par  293.  y yô  donne  ..  ^ ^ 

une  valeur  combinée  de  175,995  ^ 

évaluant  au  même  taux  les  feux  des  deux 
Communes  qui  n’ont  pas'  envoyé  leur  Ver-  • . 

baux  montant  à 3 tt  . < 

Plus  pour  Ta  Commune  des 

. Baux , faifant  partie  des  terres  * ‘ 

adjacentes * • • « ' -*■  jr 

Plus  pour  les  8 fiefs  dont 

^ ''  f ÿ I r ‘ ‘ 

on  a reçu  les  Verbaux.  . •'*  5 7 ^ 

Total 25  f.  f 


Ce  qui  porte  leur  valeur  réelle  8c  fon-  Iiv. 
ciere  à la  fomme  de.  ...  - • •'  4»5^79205  ♦ 

Et  la  totalité  de  la  valeur  réelle  8c  fon-  ^ 
ciere  du  Difirift.  à 56,i86;6ii  9 

Impofition  foncière  des  Communes  de 
l’ancienne  Provence  , formant  le  Departe- 
ment des  Bouches  du  Rhône  , non  compris 
la  ville  8c  territoire  de  Marfeille  , la  Séné- 
chauiîée  d’Arles  8c  la  Principauté  d’Orange  , 
part  ofFérante  auxdites  Communes  d’après 
la  fixation  donnée  par  le  Comité  dimpo-  lîv.  1 
fition,  2^41,775 


lir.  f.  d. 

r ■ 

De  Vautre  part , i . • . ; * , ; 2^041,773 

D’Après  le  procédé  Ta  la  proportion  dud. 

Comité , à prélever  les  vingtièmes.  . . . 817,947  7 

’ • • i .-I  r I 

Refte.  . . , 1,223,225  13 

formant  la  contribution  mobiliaire.  . 285*419  2 

937,806  II 

Plus  les  vingtièmes.  . . . . . . 817,947  7 

Total  de  la  contribution  foncière.  *.'*1^755,753  18 

A répartir  fur  lèfdites  Communes  d’a- 
près le  relevé  des  Procès-verbaux  , Té- 
valuation  des  Experts  & la  mette  cadaf- 
trale  , il  réfulte  que  la  'valeur  réelle 
& foncière  defdites  Communes  efï  de 
ci.^  . .0  . . 243>532,5o6  liv.  jo.fols. 

Le  produit  net  des  propriétés  foncières  ne  peut  guerre  être 
porté  qu’au  2 Ÿ ou  3 pour  cent  , fur. lequel  produit,  TAfTem- 
blée  Nationale  a décrété  Timpofition  du  fixieme  , mais  cette 
impofition  au  2 Ÿ pour  cent  , ne  donnant  que  la  fomme  de 
1,0147118  liv.  15  f.  6.  d.  nous  avons  été  forcés  de  porter  le 
produit  net  au  4 & --'pour  cent  de  la  valeur  réelle  où  en- 
viron ayant  été  obligés  de  nous  fixer  avec  toute  la  précifion 
poffible  à la  fomme  pour  laqu’elle  notre  Département  a été  com- 
pris dans  la  répartition  du  Royaume  j pour  rendre  cette  im- 
pofiîion  facile  à apliquer  , nous  avons  penfé  que  la  cotifation 
par  denier  fur  chaque  livre  tournois  de  valeur  réelle  & foncière 


13 

fcroît  la  plus  à portée  de  tous  8c  que  par  le  moyen  d’un  ta- 
bleau ou  livret  le  colleâeur  de  la  Commune  8c  chaque  con- 
tribuable pourroient  facilement  connoître  le  montant  de  la 
cotifatron. 

En  conféquence  du  procédé  que  Ion  vient  dindiquer , la  por- 
tion contributixe  ^ de  la  portion  des  Diflrifts  qui  faifoient  au- 
trefois partie  de  la  ci-devant  Provence,  efl  telle  que  fuit. 

Répartement  de  1,701,456  liv.  15  fols  8 den.  de  Contribu- 
tion foncière.  liv.  f.  d# 

Aix 512.S47  7 

Apt ï5  9 

Arles ^^37*  ^3 

Orange 13)3^7  ^5  3 

Marseille.  165,160  3 

Salon 241,257  15 

Tarascon 392,538  16  3 

1,701,456  15  8 


MARSEILLE,  ARLES  ET  ORANGE. 

Il  faut  joindre  à ce  tableau  le  montant  de  la  contribution 
foncière  des  Villes  de  Marfeille  , d’Arles  8c  de  la  principauté 
d’Orange.  v 

A cet  égard  nous  n’avons  à confulter  aucun  titre  ni  aucun 
document  fur  la  valeur  territoriale.  Les  Villes  de  Marfeille 
8c  Arles  étoient  foumifes  à la  contribution  dans  une  proportion 
convenue  avec  les  ci-devant  états,  mais  cette  proportion  n’a 
jamais*  eu  pour  bafe  la  valeur  territoriale  8c  foncière  de  ces 
differentes  Communes  , mais  bien  leur  induffrie  , leur  Corn- 


f 
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merce  , & par  confequence  elle  ne  peut  pas  nous  fervir  pour 
l’affiette  de  la  contribution  foncière  qui  doit  avoir  d’autres 
bafes  : d’ailleurs  il  eft  indifpenfable  de  convenir  que  l’évalua- 
tion par  feu  n’eit  nulle  part  une  mette  fûre. 

défaut  nous  avons  le  tableau  qui  nous  a été  envoyé 
des  procédés  employés  par  le  comité  des  contributions  de  l’Af- 
fembléa  Nationale  de  la  part  contributive  du  Département , 
ce  tableau  a été  drelTé  d’après  le  relevé  des  impofitions.  di- 
reftes  de  tout  genre  aux^quelles  étoient  foumifes  les  Ville  s de 
Marfeille^  Arles  & fon  arrondifTemenî  la  principauté  d’Orange 
il  en  réfulte  qu’en  reuniffant  enfemble  , la  contribution  foncière 
& mobiliaire  , celle  de  Marfeille  eft  liv.  f.  d, 
de , 017,140 

i • * • * • V.* 

Celle  d’Arles j 14,887 

' Celle  d’Orange.  . . . . - . 98,20a  - 

Total 1,150,227 


En  déduifant  de  chacune  de  ces  fommes  ce  qui  doit  appar- 
tenir à la  contribution  mobiliaire  , après  avoir  fait  la  même 
opération  qui  eil  indiquée  dans  le  tableau  ci- joint  des  procédés 
employés  par  le  Comité  des  contribution  de  rAffemblée  Na« 
îionale  , c’eft-à-dire  , en  faifant  d’abord  la  diflraèlion  des  ving» 

I 

t'emes  , d’après  le  taux  par  lui  adopté  & en  prélevant 
enfuite  les  fept  trentièmes  de  la  contributions  mobiliaire  , fur  la 
fomme  reflante  à laquelle  il  faut  de  nouveau  joindre  les  ving- 
tièmes i!  réfulîe  de  cette  opération  que  la  contribution  fon- 
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foncière  de  Marfeille  efl  de  la  fomme 

de.  

Celle  de  la  Ville  d’Arles 

Celle  de  la  Principauté  d’Orange.  . . 


IW,  f.  d.  ' 
347,717  16 
95,768  10 
81,857  II 

525^343  17 


A quoi  joint  la  fomtue  formant  la  con- 
/ tribution  foncière  des  Diftrids , faifant  par- 
tie de  la  ci-devant  Provence  qui  eft  de.  . ï,70*>45^  ^ 

La  fomme  totale  eft  de 2^226,800  12  8 


Nons  ne  devons  cependant  pas  nous  difîîmuler , Meflîeurs , 
que  les  bafes  adoptées  par  le  Comité  des  contributions  publi- 
ques ne  font  pas  non  plus  de  la  derniere  exaditude.  Il  a travaille 
fur  le  mode  d’impofition  comme  fous  le  régime  des  privilèges 
& des  inégalités  , le  réfultat  de  fon  travail  le  prouve  affez, 
en  adoptant  ce  travail  , provifoirement  6c  pour  cette  année 
feulement  , il  eft  jufte  de ‘déclarer  très-expreftement  que  la 
répartition  aduelle  ne  pourra  pas  fervir  de  réglé  à l’avenir 
& de  réferver  les  droits  des  Communes  même  fur  le  répar- 
tement  de*  cette  année  : fous  l’afturance  de  cette  réferve  ,les 
Diftrids  6c  les  Municipalités  ne  confulteront  plus  que  leur  zele 
pour  la  chofe  publique. 

Il  ne  refte  donc  à l’Adminiftration  qu’à  prendre  l’arrêté 

conforme  aux  réfolution  ci-tleftus. 

A R R Ê T T É.  -, 

Le  Diredoire  du  Département , fur  le  rapport  de  fon  Com- 
mué des  Contribution  , oui  M.  L.  P.  G,  S. 
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Confiderant  que  quoique  le  Comité  des  contributions  de 
rAlTemblée  Nationale  n’aye  pas  eu  des  bafes  très  èxades  pour 
faire  la  répartition  des  Villes  du  Département  qui  n’étoient  point 
régies  par  l’Adminiflration  de  la  ci -devant  Provence  , cepen- 
dant celles  qu’il  a adoptées  s’éloignent  le  moins  de  re>raâ:itude. 

Confîdérant  en  outre  qu’il  n’efl:  pas  poffible  de  différer  da- 
vantage de  procéder  à la  répartition  des  impofitions  dont  le 
lecouvrement  efl  très  preffaiit  & enfin  que  le  raprochement 
de  leftiination  des  procès-verbaux  d’encadadrement  de  celle 
des  cadaftres  donne  une  idée  de  la  valeur  lérriloriale  de  cha- 
que Diürid.  '' 

Arrête  que  provifoirement  & pour  cette  année  feulement 
il  adopte  la  répartition  partielle  du  Comité  des  importions 
pour  les  Villes  de  Marferlle  , Arles  & ' principauté  d’Orange  5 
& pour  le  furplus  des  Diftriéis  on  fuivra  la  valeur  réelle  , 
réfukante  du  raprochement  de  l’eftimation  des  rapports  d’en- 

cafîrement  des  biens  ci-devant  préviiigiés  de  la  valeur  des  feus 
de  l'a  ci-devant  Provence, 

Arrête  en  outre  que  toutes  les.  Communes  fourniront  dans 
le  courant  de  l’année  tous  les  renfeignemens  qui  feront  nécéffai- 
res  pour  pouvoir  reftifier  dans  le  répartement  de  l’année  pro- 
chaine les  erreurs  qui  peuvent  s’étre  gliffées  dans  la  répartition  de 
la  préfente  année  même,  en  faifant  , fi  befoin  efU’eftimation  fon- 
cière detousles  biens  de  leur  territoire  conformement  aux  difpo* 
fitions  du  Decrêî  du  29  Juillet  dernier  ; fauf  hors  du  répartement 
de  l’impofition  de  1792  , de  faire  raifon  aux  Communes  de  ce 
Département  qui  auront  été  trop  taxées  dans  là  préfente  répar- 
tition fur  celles  qui  auront  été  moins  impofées , en  confe- 
quence  defquùles.  difpbûfions  il  a été  arrêté  le  tableau  fuivant  ; 

Districts 

•s  - 

s 

\ 


V 


Districts. 


17 


Contribution. 


\ 


liv. 

f. 

d. 

Aix. 

_ _ - - ■ 

• 

512,847 

16 

7 

Apt. 

. , liv. 

• 

f. 

369,912 

15 

9 

Arles.  *1 

[■Ville.  . . 
k Cantons.  . 

. . 95,768 

• . 6,731 

lOl 

■0 

102^140 

3 

Orange,  ‘j 

r Principauté. 

1 Cantons. 

. . 81,857 

• • i3>367 

95,225 

6 

Marfeille.  j 

fVille.  . . 

) Cantons. 

. . 347,717 

. . . 165,160 

'3 

512,874 

Salon. 

241,257 

ï5 

Tarafcon. 

% 

392,538 

16 

7 

- 

2,226,800 

7 

4 

Arrête  enfin , que  le  préfent  & le  rapport  qui  le  précédé 
cnfemble  , le  tableau  des  procédés  employés  par  le  Comité  de 
l’Aflemblée  Nationale  , feront  imprimés  & publiés  dans  itouf 
le  Département,  &.  à cet  effet,  envoyé  à toutes  les  Munici- 
palités. 


Fait  à Aix  , au  Diredoire  du  Département  des  Bouches  du 
Pvhône  , le  14  Septembre  1791. 


Signés , Archier  , Préfident  le  Diredoire  5 Magloire  , Ollivîer  ; 
Augufle  Verdet , Mourret  , F.  Granet,  Henri  Pellicot , Perrin, 
Jaubert , Procurejjr  Général-Syndic. 
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Notes  envoyées  au  Département  des  Bouches  du  Rhône  par  le  Comité 
des  Contributions  publiques  de  l’Af^mblée  Nationale.  ' 


DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES  DU  RHONE. 


OBSERVATIONS, 


E Département  comprend  la  ville  & territoire  de  Marfeille  , qui , 
à raifon  de  leurs  franchifes  , n’étoient  point  fujets  aux  droits  de  traite 
ni  à ceux  de  coiifommation  fur  les  marchandifes  coloniales  , mais  on  a 
compris  dans  les  bafes  élémentaires  de  répartition  le  droit  local  du  poids 
' & eafle  perçu  à Marfeille  , tant  fur  l’acheteur  que  fur  le  vendeur. 

La  Principauté, d’Orahge  , qui  fait  partie  de  ce  Département,  dépen- 
doit  de  la  Généralité  de  Grenoble  , & payoit  le  fel  au  taux  du  Dau- 
phiné fupérieur  d’un  quart  aux  gabelles  de  Provence. 

Le  refie  de  ce  Département  fait  partie  de  la  Généralité  d’Aix  , les 
Aides  n’y  étoient  point  établies  , mais  la  gabelle  y avoit  lieu  , à l’ex- 
ception de  la  Sénéchauffée  d’Arles , qui  jouiffoit  d’une  franchife  abfoluc 
fut  ,1a  confommatipn'du  fel. 

■ * : . f.  . 2 r.  <1- 
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P^octàis  employé!  pour  la  fixation  de  la-  port  coittribunvt 
de  ce  Département , d'après  le  Décret, 


SUBDIVISIONS 

du 

Dhpartemint. 

Bafes  élémentaires 

■ de 

répartition. 

P A R V 

afférente  dat.s  la 
contribution  de  trois 
«ént  millions. 

ville  & territoire  de  Matfeille  . • « * 

. . . 147I.550 
, . . 186,641 

...  159.178 

. . . 417. UO* 

. . . 114.887. 

. . . 1,041,175. 

, , , ÿS  100. 

Priacipailté  d’Otange ‘ 1 

Totaux  . . * . • 


3,171,40®. 


D EP  ART  des  contributions  foncière  & mohiliaire. 

Part  affécents  dans  U concribution  de  trois  cent  Millions 

Dirtraaion  des  Vingtièmes 


3,171,400. 

i,t6î,5>57. 


Somme  rcftantc i>905,443* 

Sept  trentièmes  formant  la  contributi.n  


Red:  pour  la  eonttibntion  foncière 1,4^0,838. 


Plus  les  Vingtièmes 


i,î.65,9H- 


i,7»'6.75>5* 


Contiibution  foncière 

Dont  il  faut  diftraire  500.000  Uv.  pour  être  ajoutées  à la  contribution 

mobiiiaite  en  raifon  des  faculcés  indufttielles  de  la  ville  de  MarfciUc  . . ^00,000. 


Contribution  foncière  clïèélive. 

preuve.' 

f- 

Contribution  mobiiiaite 444,^00% 

Plus  500,000  liv.  à ajouter  à la  contribu-.  - 

lion  mobiiiaite  delà  ville  de  Matfeille.  500,000  j 

Contribution  foncière • 

Egalité 


3,171,400. 
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riLLE  [ET  TERRITOIRE  DE  MARSEILLE. 


Impôr*  indirefls 
& iocaui. 


Impofitions  (fircftes  ..... 

•'Impôt  du  fcl  . 37.78o\ 

Impôt  du  tabac ,r,  , 

Droits  à l’cnicrement  & à la  fabti- 
catioa  ........ 


rieunt. 

174.701 


Droits  à la  Tente  en  détail  ....  Héam. 

Moitié  des  droits  principaux  aux  cn- 
’trées  des  Villes 3,141 

^ Droits  de  contrôle,  ioCnuations,  &c.  ^1,754^ 

Impôts  corn-  'f  Droits  fur  les  procédures kt.joç 

xnuns  a prcfque  î ^ ^ r 

tousles  \ Droits  intérieurs  & d’entrée  ....  iÿ8,ato>  117,115 

Dcpartemens.  ^ droits  de  confommatioo.  .....  néant.  \ 

Impôts  communs  à tous  les  bépartemens  . 1^7,371 

' Total  

SÉNÉCHAUSSÉE  D'ARLES. 


Impôts  indireSs  J 
& locaux.  ^ 


Impofitions  dircdes 

^Impôt  du  fcl néant. \ 

Impôt  du  tabac 5,415 

Droits  à l’enlévement  & à la  fabri- 
cation .......  ....  néant 

Droits  3 la  veate  en  dérail.  ....  néant. 

Moitié  des  droits  principaux  aux  en- 
trées des  Villes., 

^ Droits  de  contrôle,  infiouatioas  , &c.  1 3 ,678  J 

Impôts  com-  r Droits  furies  procédures 1817' 

muns  à prcfqae  V , 

tous  les  J Droits  anterieurs 

Dépattemens.  J Droits 


M4 


: les  procédures 1817^ 

:érieurs&  d’entrée.  . . . 5,571  > 10,133 

coafommation *,8343 

^Impôts  commuas  à tout  le  Royaume.  . . . 4^,431 

Total  ....  i 


814393- 


^47, '97* 


1.471,590 


110,034. 


j€,60%. 


I §6,^41. 
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PARTIE  DE  LA  PROVENCE, 


Impôts  indireils^ 
& locaux. 


Impofitions  directes  . 

^ Impôt  du  fel 

Impôt  du  tabac.  ••••••• 

Droits  à l’cr.lcvcmcnt  & à la  fabri 

cation 

Droits  à la  vente  c^  detail  . . . 
Moitié  des  droits  principaux  aux  en 

tices  des  Villes 

^ Droits  de  contrôle  i infinuation , Scc 


Impôts-  com-  ^Droits  fur  les  procedures  . . . 

muns  à picfque  ^ intérieurs  & d’entrée  . 

tous  les  J 

Départemens.  f Droits  de  confommation  . . 


i,ot}>450. 


99.766  I 


néant 

niant. 

t7,6')7 

Il  I 


> 


410,1x1 


77 

77 

3 


7 >991^ 
7)44»  >' 

4,8043 


, t ,1^0,0^^. 


Impôts  communs  à tout  le  Royaume 


190,143 


^59, ^05 


Total 3. 18?, 499. 


PRINCIPAUTÉ  D’ORANGE. 


Impofitions  diteéles.  . 

^ Impôt  du  fel  . 

i Impôt  du  tabac 

Droits  à rcplévement  & à la  fabri 
cation 


80,778. 


Impôts  indireéls^/ 

& locaux.  j Droits  à la  vente  eu  detail 

I Moitié  des  droits  principaux  aux  en 

j trées  des  Villes 

V Droits  de  contiôle  , infinuation  , &c 


49.441 


78,800. 


Impôts  com-  C Droits  fur  les  procédures  . . . 

muns  à Droits  intérieurs  & d’entrée.  . . 

tous  les  \ 

Depattemens.  f Droits  de  confommation 

Impôts  communs  à tout  le  Royaume. 


7,018 


11,340 


Total 


159,178. 


Hi 


Vf.  % 


